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Holocaust, in Anbetracht der totalen und globalen
Bedrohtheit der Menschheit (K. Rahner), in Anbe-
tracht dieser Unheil verheissenden Reali-fft ma
sich dieses "Jo" sogar zu der folgenden Gegenfra-
ge durchringen kdnnen: "MUssten nicht Christen,
in gewissen Situationen, mit Marxisten reden, fei-
ern, manifestieren?"

Christen, denen es bei dieser Frage eiskalt den
RUcken runterMuft, sollten daraufhin vielleicht
einen Blick ins Neue Testament werfen.

Dort besticht nMich die Persdnlichkeit Jesu gera-
de dadurch, da3 er die Vorurteile seiner Zeit nicht
teilte. Jesus hielt sich nicht an die offiziellen
Freund/Feind-Definitionen. Und darUber hinaus
man feststellen, cl.q Jesus in seiner Menschlich-
keit vdllig frei von Feindbildern war( J. Blank).
Jesus hatte keine BerUhrungsangste. Er lag mit
Z011nern und SUndern zu Tisch, eine Tatsache, die
Phariser und Schriftgelehrte - Mitglieder der da-
maligen "guten Gesellschaft" - zutiefst schockier-
te

Ware es also fUr Christen nicht ratsam, darauf zu
verzichten, Andersdenkende als Z011ner und SUnder
abzustempeln ?

MUssten wir uns nicht als Christen die Frage stel-
len, ob nicht wir selber die so heftig von uns ab-
gelehnten "Sunder" sind?

Mathias Flammang
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It y a um an, "6(ftum" avait pubtiJ um do66ieA
,5uA t'Aplue dd Sud podA d'enoncen. te taciisme
qui y e,st eiLig -d en 6pteme de gouvoLnelflent
num", No 64/21.5.83, toujouA4 dioonibte). En/Au-
temp de6 accoAd oat Jte 6igne4 entke ta nepubti-
que de t"Apantheid" et VAngota aini qua te
Mozambique, accon.dis qui ont Jtd pn -d6ent66 dan4 to
pAew occidentate comma piLeuvez de ta bonne vo-
Zont 6ud-aplicaine poun avtiveA a une 6otution
du piLobteme de VindJpendance de ta Namibie, voi-
ne du "pubame noie (!) en gdnftat en ApLique
auistAate. "Entn_aide a FAateknite", onganization
6oeuA de "BAiddmeech Deeten" en Betgique, inzizte
danz um "6tazh" (No 84 - 167 du lo.6.84) 6uA Za
peuiztance du Aaci&me pouA 6'inzuAgeA contne ta
vizite du pkemieA miniztAe P.W. Botha en Eunope
et en Betgique. Nou en Azionenonz te texte comma
6uite a notne do66in. de	 ima 1983.

UN ETAT OFFICIELLEMENT RACISTE

L'Afrique du Sud est le seul Etat au monde qui
soit officiellement un Etat raciste; la discrimi-
nation raciale y constitue le fondement de toutes
les institutions etatiques et de toute la politi-
que gouvernementale puisque le pouvoir politique
en Afrique du Sud est exclusivement blanc. Le gou-
vernement ne represente que la seule minorite
blanche: 4,5 millions sum un total de pre's de 29
millions de Sud-Africains.

Malgre les apparences, aucun changement n'est in-
tervenu dans le regime d'apartheid.

Ainsi, la "reforme constitutionnelle" qui prevoit
l'établissement d'un Parlement 8 trois chambres
(avec aussi 3 restaurants differents!) respective-
ment pour les Blanes, les Métis et les Indiens,
est raciste dans son essence, car cette reforme
exclut la majorite africaine de toute participa-
tion au pouvoir politique et est liee a la politi-
que des Bantoustans. Ce projet veille a ce que le
pouvoir ultime demeure au sein de la minorite
blanche: le President, chef de l'Executif, reste
choisi par un college electoral domine par les
Blanes.

En fait, le Gouvernement de P.W. Botha n'a en
mien renonce a l'objectif d'une Afrique du Sud
blanche qu'il poursuit dans la politique des
Bantoustans, essence meme de l'apartheid.

. QUI RECOURT A LA VIOLENCE CONTRE LA MAJORITE
OPPRIMEE

Aujourd'hui comme hier, la mise en oeuvre de la
politique d'apartheid va de pair avec une violence
et une repression systematiques, non seulement
policieres mais aussi militaires et armees, au-
dela meme des frontieres du pays.

Car en Afrique du Sud, les arrestations arbitrai-
res, les detentions sans jugement, la torture,
le meurtre de detenus politiques, les massacres
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.=T=,TqOMN.77%de groupes et de personnes, y compris écoliers
et etudiants, qui opposent une resistance non vio-
lente a l'apartheid (pour mémoire, Sharpeville
196o, Soweto 1976, Ciskei 1983), les condamnations
a la peine capitale de resistants au regime, la
militarisation croissante de la societe sud-afri-
caine constituent les caracteristiques essentiel-
les de ce regime.

Successivement Ministre de la Defense nationale
(durant 12 ans), puis Premier Ministre (depuis
1978), P.W. Botha est l'un des principaux respon-
sables de la militarisation du regime d'apartheid
et de la politique de repression armee. C'est en
effet en 1977 que l'Afrique du Sud a adopt -6 la
"strategie de guerre totale" liee a la doctrine
de "securite nationale": selon celle-ci, toute
personne qui, en Afrique du Sud, lutte pour des
droits politiques egaux et pour la justice soCiale
est un ennemi de l'Etat qui doit etre mis hors
d i e-tat de nuire, et tout gouvernement africain
qui soutient, meme passivement, ces revendications
legitimes, est considere comme un ennemi qui doit
etre combattu.

FACE A UNE RESISTANCE ORGANISEE

L'oppression exercee par le regime d'apartheid
a toujours engendre la resistance, dont la legiti-
mite est universellement reconnue par les Nations
Unies. C'est une resistance non raciale qui en-
globe, aux GO-Les de la majorite noire opprimee,
un nombre croissant de Blancs, parmi lesquels de
nombreux chretiens. La plupart des Eglises sud-
africaines appellent d'ailleurs les chretiens
resister	 l'apartheid et encouragent l'objection
de conscience au sein de la minorite blanche.

Les organisations les plus representatives du peup-
le sud-africain en lutte sont l'"African National
Congress", mouvement de liberation nationale, et
le "United Democratic Front". Ce dernier, fonde
en 1983, regroupe plus de 400 organisations. Un
de ses dirigeants est le Reverend A. Boesak, pre-
sident de l'Alliance mondiale des Eglises Refor-
mees. Ces organisations ont mis l'opinion publi-
que internationale en garde contre l'illusion
que l'accord re- cement signe avec le Mozambique
puisse etre interprete comme traduisant une vo-
lonte de changement et de moderation du regime
d'apartheid.

Se referant a ce meme accord, l'Eveque anglican
Tutu, Secretaire general du Conseil sud-africain
des Eglises, de passage recement en Europe, a,
dans une interview accordee a la BRT, compare le
regime d'apartheid au regime nazi et il n'a atta-
che a cet accord pas plus de valeur qua un trai-
te conclu par l'Allemagne nazie. Il a encore af-
firme la determination du peuple sud-africain
d'accroitre la resistance contre un tel regime
oppresseur.

QU'EN EST-IL ALORS DES ACCORDS AVEC L'ANGOLA ET
LE MOZAMBIQUE?

La signature de l'accord de Lusaka le 16 fevrier
1984 entre l'Angola et l'Afrique du Sud et la
conclusion d'un pacte de non-agression entre
l'Afrique du Sud et le Mozambique un mois plus
tard, ne signifient pas l'abandon par l'Afrique
du Sud de sa politique agressive en Afrique
australe.

L'accord du 16 fevrier dernier prevoit le desen-
gagement des troupes sud-africaines de l'Angola.
Celui-ci s'engage, pour sa part, a ce qu'aucune
operation militaire ne soit menee a partir de
l'occupation de la Namibie par l'Afrique du Sud.
Remarquons que cet accord intervient apres que
l'Afrique du Sud se soit heurtee a une resistance
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militaire tres forte en Angola, qui a rendu le
coOt de son agression particulierement eleve.
fait suite egalement a deux condamnations succes-
sives de son agression par le Conseil de Securite
00, pour la premiere fois, les USA n'ont pas oppo-
se leur droit de veto a des resolutions exigeant
le retrait inconditionnel des troupes sud-africai-,
nes du territoire angolais.

Quant a l'accord conclu le 16 mars a Nkomati, en-
tre l'Afrique du Sod et le Mozambique, il doit
etre replace dans le contexte de la politique de
l'Afrique du Sod a l'encontre des Etats de la
Ligne de Front.

A la veille de l'accession du Zimbabwe a l'inde-
pendance, l'Afrique du Sud avait rendu public un
plan de constellation d'Etats destine a regrouper,
aux cOtes des Bantoustans sud-africains, les Etats
independants de la region dans une "alliance"
economique et strategique dont l'Afrique du Sod
assurerait le leadership. Le Zimbabwe devait etre
un des piliers de ce plan qui fut rejete par les
9 Etats de l'Afrique Australe. Ceux-ci signerent,
en mars 198o, la Declaration de Lusaka, fondement
meme de la SADCC (Coordination de la Conference
pour le Developpement de l'Afrique Australe),
c.-a.-d. one nouvelle forme de cooperation econo-
mique organisee entre les Etats de la region afin
de reduire leur dependance economique a Pegard de
l'Afrique du Sud.

De par sa situation geographique et en raison de
ses liens etroits avec le Zimbabwe, le Mozambique
etait appele u jouer un rOle crucial dans cette
cooperation internationale, ce que l'Afrique do
Sod s'est acharnee a empecher.

Contrairement a la strategie appliquee a l'Angola,
ot-A les troupes sud-africaines ont envahi et occu-
pe des parties tres importantes du territoire an-
golais, l'agression sud-africaine au Mozambique
s'est faite principalement par le biais de bandes
armees "mozambicaines", operant pour le compte
du regime d'apartheid. Face a l'effondrement de
l'economie cause par cette politique de destabili-
sation et par les calamites naturelles, les auto-
rites mozambicaines ont ete obligees de signer
l'accord de non-agression qui devrait, selon elles
apporter un repit indispensable a la reconstruc-
tion nationale.

En fait, ces accords ne temoignent pas d'une vo-
lonte de changement du regime d'apartheid. Ils
constituent simplement des phases dune politique
dont l'objectif demeure d'assurer la continuation
du regime.

Duns ces conditions, recevoir P.W. Botha, diri-
geant de l'Etat raciste sud-africain, ne peut que
contribuer a legitimer ce regime et a creer dans
l'opinion publique l'impression fallacieuse que
les recents accords ouvrent la voie a un reglement
des problemes de l'Afrique Australe conforme aux
droits et aspirations des peoples de ces pays.
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